
Séance du 25 mars 2024 
 
 
 
Présents :
  

M. J-M.DUPONT, Bourgmestre-Président ; 
MM F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ , 
Echevins ; 
M. J. DONFUT, Président du CPAS ; 
MM. G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, F.URBAIN, D.CICCONE,  
C. FONCK, M. DISABATO, F.DESPRETZ, C. DUFRASNE,  
M. DELIGNE, J. DUFRANE, S. DIEU, G. CACCIAPAGLIA, A. MAHY, 
M. HOGNE, J. SOTTEAU, A. GRIGOREAN, S. LELEUX, D. BUTERA, 
D. GROUSELLE, L. RIFAUT Conseillers Communaux ; 
Me. V. FERREIRA RODRIGUES, Directrice Générale. 

 
Monsieur le Président ouvre la séance et excuse l’absence de Mesdames FONCK, 
HOGNE, LELEUX, BUTERA, et de Messieurs DEBAISIEUX, CACCIAPAGLIA, 
GRIGOREAN, URBAIN, DELIGNE. 
 
Il ouvre ensuite la séance et aborde l’ordre du jour. 
. 
Conseil Communal de mai – Modification de date  
 
La séance du Conseil Communal du mois de mai a été arrêtée le lundi 27. 
Néanmoins, l'Administration Communale étant fermée le lundi 27, il est dès lors 
proposé de reporter la séance au jeudi 30 mai à 19 heures 30.  
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
De reporter la séance du Conseil Communal du lundi 27 mai au jeudi 30 mai à 19 
heures 30.  
 
La délibération requise est adoptée. 
 
SPARK OH - Renouvellement du Conseil d'Administration - Désignation de 2 
représentants 
 
Par son courrier du 19 février 2024, Madame VICEROY, Directrice Générale du 
SPARK'OH informe le Collège que les mandats du Conseil d'Administration 
arriveront à échéance lors de l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra le 
29 avril 2024. 



Il appartient dès lors au Conseil Communal de procéder à la désignation de deux 
représentants communaux pour la Commune de Frameries au sein du Conseil 
d'Administration de Spark'oh. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er :  
De désigner deux représentants au sein du Conseil d'administration du Spark'oh, à 
savoir, Mesdames Sophie DIEU pour le groupe PS et Maurane HOGNE pour le 
groupe Be Frameries. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Présentation des comptes de l’exercice 2023, du rapport d’activités 2023, du 
budget 2024 et du plan d’actions 2024 de l’ASBL « ADL de Frameries » 
 
En vertu de la législation en vigueur, l’ADL doit s’engager à transmettre chaque 
année un rapport annuel sur les projets et les actions concrètes relatifs à l’année 
écoulée, ainsi que ses comptes annuels à la Division de l’Emploi et de la Formation 
professionnelle de la Direction générale de l’Economie et de l’Emploi du Ministère de 
la Région wallonne. 
 
L’article 29 des statuts de l’ASBL indique que les comptes de l’exercice écoulé, le 
budget pour l’exercice suivant, le plan d’action et le rapport d’activité doivent être 
communiqués pour avis au Conseil communal annuellement.  
L’ensemble de ces pièces ont été soumises pour avis à l'Organe d'administration de 
l’ASBL « ADL de Frameries » qui a été organisée le 06 mars 2024. 
L’ensemble de ces pièces seront soumises à l’approbation de l’Assemblée générale 
de l’ASBL « ADL de Frameries » qui sera organisée le 04 avril 2024. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article unique : 
De prendre connaissance des comptes de l’exercice 2023, le rapport d’activités 
2023, le budget pour l’exercice 2024 et le plan d’actions 2024 de l’ASBL « ADL de 
Frameries ». 



 
La délibération requise est adoptée. 
 
Motion de soutien aux usagers des lignes ferroviaires 96 et 97 et de 
réaffirmation du caractère essentiel et stratégique de la gare de Frameries 
 
La motion ici présentée a pour ambition de réaffirmer deux objectifs essentiels : 

• Le premier objectif vise à soutenir les usagers des lignes 96 reliant Quévy à 
Bruxelles, en passant par Genly et Frameries, et 97 allant de Quiévrain à 
Mons en faisant étape à Thulin, Hainin, Boussu, Saint-Ghislain, Quaregnon 
et Jemappes. Outre les impacts désastreux sur la vie privée et 
professionnelle des voyageurs (plusieurs heures de retard par semaine), les 
problèmes de ponctualité, d’infrastructures et de manque d’informations sont 
devenus si graves sur ces trajets que de nombreux voyageurs se détournent 
à présent du train au profit de la voiture ou se rendent massivement en 
voiture dans les gares de Saint Ghislain, Mons ou même Jurbise pour limiter 
les risques de retard et de trains supprimés, aggravant ainsi les problèmes 
de circulation et de parking dans toute la région et plus particulièrement 
dans les villes concernées. Les administrateurs de l’ASBL Navetteurs.be 
proposent d’adopter la motion suivante pour envisager une amélioration 
pérenne de la qualité de vie des navetteurs de notre région, à forte densité, 
condition sine qua non à une utilisation efficace du train pour fluidifier le 
trafic routier, résoudre les problèmes de parking et diminuer la pollution liée 
à la voiture. 

• Le deuxième objectif, lié au premier, est la réaffirmation de la position 
stratégique de la gare de Frameries autant pour les citoyens de la 
Commune que pour l’ensemble des citoyens de Mons-Borinage, des Hauts-
Pays et des frontaliers français. Aussi, les attraits stratégiques de la Gare de 
Frameries seront développés afin d’être à nouveau portés à la connaissance 
des instances décisionnelles liés à la cause. 

 
Monsieur le Bourgmestre prend la parole et dit que depuis de fort nombreuses 
années, les membres de la majorité, en tant que mandataires communaux et 
représentants de la Commune, sont préoccupés par ce dossier, il y a des difficultés 
depuis longtemps.  A la demande de navetteurs.be, il a été proposé de voter une 
motion.  Cela a déjà été fait à Mons.  Aujourd’hui, le point est à l’ordre du jour de la 
séance. 
 
Monsieur le Bourgmestre donne la lecture de la première partie de la motion.  Il 
signale ensuite que le Collège a ajouté un deuxième paragraphe qui concerne 
l’importance stratégique de la gare de Frameries qui constitue un outil essentiel pour 
le développement communal, chose qui n’est plus à démontrer.  En effet, il y a en 
face de la gare des immeubles importants dont un en construction.  Il y a aussi la 
ZACC.  La proximité de la gare est donc une bonne chose en terme de 
développement durable.  La gare a une importance stratégique.  Il ajoute que le texte 
a été soumis à la commission. 
 
Monsieur DISABATO, au nom de son groupe, remercie le Collège d’avoir mis le point 
à l’ordre du jour.  Il dit qu’au-delà du manque de respect de la SNCB, que l’on peut 
comprendre qu’il y a une certaine gêne car il n’y aura pas d’amélioration avant deux 



ou trois ans.  Alors ce qui est en train de se passer, c’est que vu les complications 
qu’il y a sur la ligne, il y a beaucoup moins de fréquentation.  Par ailleurs, Monsieur 
DISABATO pense qu’il y a une vraie stratégie par rapport au Conseil d’Administration 
de la SNCB.  En effet, à Hensies et à Jurbise, des lignes devaient être supprimées 
mais les flamands ont voté contre.  Le deuxième enjeu de la vision de la SNCB, c’est 
qu’il faut se focaliser sur les grandes villes.  Frameries n’est pas du tout dans cette 
vision car il y avoir des gares décentralisées et il faut aussi voir l’enjeu en terme de 
population.  Il y a des bâtiments en face de la gare.  Des gens pourront donc se 
déplacer sans avoir de voiture.  Il y a aussi la ZACC Pierard.  De plus, Frameries est 
une zone densément peuplée.  Monsieur DISABATO dit que Monsieur SOTTEAU 
l’interpelle régulièrement car il prend le train tous les jours.  Supprimer les trains de 
7h et quelques, cela ne donne pas envie de prendre le train.  Dès lors, le groupe Be 
Frameries donne son soutien par rapport à cette intervention. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
De soutenir les revendications des voyageurs des lignes 96 et 97, pour envisager 
des solutions pérennes aux problèmes de ponctualité, d’infrastructures et de manque 
d’informations rencontrés quotidiennement sur les lignes reliant Quiévrain et Quévy à 
Mons et à Bruxelles et inversement ; 
 
Article 2 : 
D’interpeller le Ministre en charge de la mobilité, Georges Gilkinet, et la Présidente 
du Comité de Direction de la SNCB, Sophie Dutordoir, l’Administrateur délégué 
d’Infrabel, Benoît Gilson et l’ensemble des administrateurs de la SNCB et d’Infrabel 
afin qu’ils prennent en considération, tout en respectant les règles et les prescrits en 
vigueur, les doléances des voyageurs des lignes incriminées et leur réaffirmer la 
position stratégique de la gare de Frameries dans le développement économique, 
touristique et en lien avec une mobilité douce et raisonnée du territoire. 
 
Article 3 : 
Appeler à dédommager, que ce soit au niveau du parking à Mons ou par d’autres 
mécanismes, les navetteurs de ces 2 lignes, trop souvent obligés de prendre la 
voiture vers Mons, faute d’avoir une solution rapide à leurs nombreuses 
suppressions de train. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
 
 
 
 



 
Vacance d'un poste statutaire d'ouvrier qualifié Environnement de niveau D4- 
Initiation de la procédure 
 
Le cadre du personnel de l'Administration communale prévoit, notamment, 13 postes 
d'ouvriers qualifiés de niveau D4, qui sont actuellement tous pourvus. 
Il sera proposé ultérieurement de modifier le cadre du personnel, en augmentant le 
nombre de postes précités. 
A l'heure actuelle, il n'existe plus de réserve de recrutement statutaire au 
grade d'ouvrier qualifié Environnement de niveau D4. 
Dès lors, le Conseil communal est invité à marquer son accord de principe sur : 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire d'ouvrier qualifié Environnement de 
niveau D4 au cadre du personnel ouvrier 
- la diffusion d'une annonce y relative au sein de l'ensemble des services 
communaux, ainsi que son affichage aux valves du personnel 
- le recours à l'article 16§3 du statut administratif, et l'application des Arrêtés de 
mobilité n°519 et 490, aux fins de questionner le CPAS et de savoir si, au sein de 
leur personnel, se trouvent des agents statutaires, nantis du même grade que celui à 
pourvoir, et qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à 
pourvoir par recrutement, ou dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui 
pourraient faire l'objet d'un transfert d'office 
- la constitution d'un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- l'organisation d'épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné 
- le fait de mandater les autorités communales en vue d'une concertation syndicale 
ultérieure, relative à la modification du cadre du personnel de l'Administration 
communale. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
De marquer son accord de principe sur: 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire d'ouvrier qualifié Environnement de 
niveau D4 au cadre du personnel ouvrier 
 
Article 2 : 
Conformément aux dispositions de l'article 16§3 du statut administratif, de 
faire application des Arrêtés de mobilité (n°519 et 490), et de questionner le CPAS 
aux fins de savoir si, au sein de leur personnel, se trouvent des agents statutaires, 
nantis du même grade que celui à pourvoir (ou d'un grade équivalent): 



1° qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à pourvoir par 
recrutement 
2° dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui pourraient faire l'objet 
d'un transfert d'office. 
 
Article 3: 
A défaut d'application de l'article 16§3 précité, de pourvoir à l'emploi par 
recrutement et, pour ce faire, d'autoriser le service GRH à: 
- diffuser une annonce au sein de l'ensemble des services communaux par note de 
service, et affichr celle-ci aux valves de la commune, pendant toute la période durant 
laquelle les candidatures peuvent être introduites 
- constituer un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- organiser les épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné. 
 
Article 4: 
De mandater les autorités communales en vue d'une concertation syndicale 
ultérieure, relative à la modification du cadre du personnel de l'Administration 
communale. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Vacance d'un poste statutaire de gradué spécifique-Informaticien de niveau B1- 
Initiation de la procédure 
 
Dans le cadre du respect du pacte pour une fonction solide et solidaire, locale et 
provinciale, ainsi que dans le respect des accords syndicaux relatifs au plan de 
nominations, chaque départ d'un agent statutaire engendre la nomination d'un 
membre du personnel. 
Conformément au plan d'embauche 2024, présenté au Conseil communal en date du 
18 décembre 2023, il y a lieu de prévoir la désignation à titre définitif 
d'un gradué spécifique-Informaticien de niveau B1. 
Le cadre du personnel de l'Administration communale prévoit 5 postes statutaires de 
gradués spécifiques de niveau B1, dont 3 actuellement pourvus. 
A l'heure actuelle, il n'existe plus de réserve de recrutement statutaire au grade de 
gradué spécifique-Informaticien de niveau B1. 
Dès lors, le Conseil communal est invité à marquer son accord de principe sur : 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire de gradué spécifique-
Informaticien de niveau B1 au cadre du personnel administratif 
- la diffusion d'une annonce y relative au sein de l'ensemble des services 
communaux, ainsi que son affichage aux valves du personnel 
- le recours à l'article 16§3 du statut administratif, et l'application des Arrêtés de 
mobilité n°519 et 490, aux fins de questionner le CPAS et de savoir si, au sein de 
leur personnel, se trouvent des agents statutaires, nantis du même grade que celui à 
pourvoir, et qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à 
pourvoir par recrutement, ou dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui 
pourraient faire l'objet d'un transfert d'office 



- la constitution d'un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- l'organisation d'épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
De marquer son accord de principe sur: 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire gradué spécifique-Informaticien de 
niveau B1 au cadre du personnel administratif 
 
Article 2 : 
Conformément aux dispositions de l'article 16§3 du statut administratif, de 
faire application des Arrêtés de mobilité (n°519 et 490), et de questionner le CPAS 
aux fins de savoir si, au sein de leur personnel, se trouvent des agents statutaires, 
nantis du même grade que celui à pourvoir (ou d'un grade équivalent): 
1° qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à pourvoir par 
recrutement 
2° dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui pourraient faire l'objet 
d'un transfert d'office. 
 
Article 3: 
A défaut d'application de l'article 16§3 précité, de pourvoir à l'emploi par 
recrutement et, pour ce faire, d'autoriser le service GRH à: 
- diffuser une annonce au sein de l'ensemble des services communaux par note de 
service, et affichr celle-ci aux valves de la commune, pendant toute la période durant 
laquelle les candidatures peuvent être introduites 
- constituer un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- organiser les épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Vacance d'un poste statutaire de Chef de bureau spécifique Finances de 
niveau A1sp- Initiation de la procédure 
 
Dans le cadre du respect du pacte pour une fonction solide et solidaire, locale et 
provinciale, ainsi que dans le respect des accords syndicaux relatifs au plan de 
nominations, chaque départ d'un agent statutaire engendre la nomination d'un 
membre du personnel. 



Conformément au plan d'embauche 2024, présenté au Conseil communal en date du 
18 décembre 2023, il y a lieu de prévoir la désignation à titre définitif d'un Chef de 
bureau spécifique Finances de niveau A1sp. 
Le cadre du personnel de l'Administration communale prévoit 1 poste statutaire de 
Chef de bureau spécifique Finances de niveau A1sp, qui est actuellement 
vacant, suite à la promotion du précédent titulaire du poste au grade de Directeur 
Financier. 
A l'heure actuelle, il n'existe plus de réserve de recrutement statutaire au grade 
précité. 
Dès lors, le Conseil communal est invité à marquer son accord de principe sur : 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire de Chef de bureau spécifique 
Finances de niveau A1sp au cadre du personnel administratif 
- la diffusion d'une annonce y relative au sein de l'ensemble des services 
communaux, ainsi que son affichage aux valves du personnel 
- le recours à l'article 16§3 du statut administratif, et l'application des Arrêtés de 
mobilité n°519 et 490, aux fins de questionner le CPAS et de savoir si, au sein de 
leur personnel, se trouvent des agents statutaires, nantis du même grade que celui à 
pourvoir, et qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à 
pourvoir par recrutement, ou dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui 
pourraient faire l'objet d'un transfert d'office 
- la constitution d'un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- l'organisation d'épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
De marquer son accord de principe sur: 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire de Chef de bureau spécifique 
Finances de niveau A1sp au cadre du personnel administratif 
 
Article 2 : 
Conformément aux dispositions de l'article 16§3 du statut administratif, de 
faire application des Arrêtés de mobilité (n°519 et 490), et de questionner le CPAS 
aux fins de savoir si, au sein de leur personnel, se trouvent des agents statutaires, 
nantis du même grade que celui à pourvoir (ou d'un grade équivalent): 
1° qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à pourvoir par 
recrutement 
2° dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui pourraient faire l'objet 
d'un transfert d'office. 



 
Article 3: 
A défaut d'application de l'article 16§3 précité, de pourvoir à l'emploi par 
recrutement et, pour ce faire, d'autoriser le service GRH à: 
- diffuser une annonce au sein de l'ensemble des services communaux par note de 
service, et affichr celle-ci aux valves de la commune, pendant toute la période durant 
laquelle les candidatures peuvent être introduites 
- constituer un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- organiser les épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Vacance d'un poste statutaire d'ouvrier non qualifié de niveau E2- Initiation de 
la procédure 
 
Dans le cadre du respect du pacte pour une fonction solide et solidaire, locale et 
provinciale, ainsi que dans le respect des accords syndicaux relatifs au plan de 
nominations, chaque départ d'un agent statutaire engendre la nomination d'un 
membre du personnel. 
Conformément au plan d'embauche 2024, présenté au Conseil communal en date du 
18 décembre 2023, il y a lieu de prévoir la désignation à titre définitif d'un ouvrier non 
qualifié de niveau E2. 
Le cadre du personnel de l'Administration communale prévoit 10 postes statutaires 
d'ouvriers non qualifiés de niveau E2, dont 1 est actuellement pourvu. 
A l'heure actuelle, il n'existe plus de réserve de recrutement statutaire au 
grade précité. 
Dès lors, le Conseil communal est invité à marquer son accord de principe sur : 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire d'ouvrier non qualifié de niveau 
E2 au cadre du personnel ouvrier 
- la diffusion d'une annonce y relative au sein de l'ensemble des services 
communaux, ainsi que son affichage aux valves du personnel 
- le recours à l'article 16§3 du statut administratif, et l'application des Arrêtés de 
mobilité n°519 et 490, aux fins de questionner le CPAS et de savoir si, au sein de 
leur personnel, se trouvent des agents statutaires, nantis du même grade que celui à 
pourvoir, et qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à 
pourvoir par recrutement, ou dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui 
pourraient faire l'objet d'un transfert d'office 
- la constitution d'un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- l'organisation d'épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  



C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
De marquer son accord de principe sur: 
- la validation de la monographie de fonction ci-jointe 
- la déclaration de vacance d'un poste statutaire d'ouvrier non qualifié de niveau 
E2 au cadre du personnel ouvrier. 
 
Article 2 : 
Conformément aux dispositions de l'article 16§3 du statut administratif, de 
faire application des Arrêtés de mobilité (n°519 et 490), et de questionner le CPAS 
aux fins de savoir si, au sein de leur personnel, se trouvent des agents statutaires, 
nantis du même grade que celui à pourvoir (ou d'un grade équivalent): 
1° qui souhaiteraient être transférés, à leur demande, dans l'emploi à pourvoir par 
recrutement 
2° dont l'emploi est en surnombre ou supprimé, et qui pourraient faire l'objet 
d'un transfert d'office. 
 
Article 3: 
A défaut d'application de l'article 16§3 précité, de pourvoir à l'emploi par 
recrutement et, pour ce faire, d'autoriser le service GRH à: 
- diffuser une annonce au sein de l'ensemble des services communaux par note de 
service, et afficher celle-ci aux valves de la commune, pendant toute la période 
durant laquelle les candidatures peuvent être introduites 
- constituer un comité de sélection, conformément aux dispositions du statut 
administratif 
- organiser les épreuves, telles que prévues au statut précité, afin de constituer une 
réserve de recrutement statutaire au grade susmentionné. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Subsides de promotion 2024  
 
Chaque année, des subsides de promotion de l’enseignement fondamental, à raison 
de 9.125 €, sont prévus sur l’article budgétaire n° 72201/33201 « Subventions aux 
associations écoles libres/officielles ». 
 
Les subsides sont calculés sur base de la population scolaire au 15 janvier. 
 
Il est proposé au Pouvoir Organisateur de répartir les subsides octroyés aux 
Associations des écoles libres et officielles, de la façon suivante : 
 
 
 
 
 
 
 



 

SUBVENTION SCOLAIRE 2024  

  
Par nombre d'élèves (chiffres 

15/01) 100% pop scolaire   

IMPLANTATIONS 
MATER

NEL 
PRIMAI

RE 
TOTAL 

REPARTITI
ON EN % 

9.125,00 € par GS 

Calmette 66 120 186 10,53% 961,07 € 
1.513,94 € 

Champ Perdu 37 70 107 6,06% 552,87 € 
La Victoire 105 220 325 18,40% 1.679,29 € 1.679,29 € 

La Libération 57 120 177 10,02% 914,57 € 
1.276,26 € 

Léo Collard 26 44 70 3,96% 361,69 € 
Eugies 44 61 105 5,95% 542,54 € 

1.121,25 € Sars 30 54 84 4,76% 434,03 € 
Wauters 28 0 28 1,59% 144,68 € 

          0,00 €   
St Joseph 81 181 262 14,84% 1.353,77 € 1.353,77 € 

Eugies (Sacré-
cœur) 49 111 160 9,06% 826,73 € 826,73 € 

Sainte-Waudru 49 118 167 9,46% 862,90 € 
1.353,77 € Rue Libération 0 47 47 2,66% 242,85 € 

Rue des Sciences 29 19 48 2,72% 248,02 € 
Total : 601 1165 1766 100,00% 9.125,00 €   

 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article unique :  
De répartir les subsides octroyés aux Associations des écoles libres et officielles, sur 
base d’un budget de 9.125 € prévu à l’article budgétaire n° 72201/33201-2024 
« Subventions aux associations écoles libres/officielles », comme suit : 
 
Ecoles communales  par GS 
Calmette 1.513,94 € 
La Victoire 1.679,29 € 
La Libération 1.276,26 € 
Eugies 1.121,25 € 
Ecoles Libres   
St Joseph 1.353,77 € 
Eugies (Sacré-cœur) 826,73 € 
Sainte-Waudru / 
Libération/Sciences  

1.353,77 € 
  

Total : 9.125,00 € 
 



La délibération requise est adoptée. 
 
Emplois vacants dans l'enseignement fondamental au 15 avril 2024 
 
Le Décret du 06 juin 1994 relatif au statut des membres du personnel subsidié de 
l’enseignement officiel stipule que le Pouvoir Organisateur communique 
annuellement la liste des emplois vacants aux membres du personnel concernés 
suivant les modalités fixées par les Commissions paritaires Locales ; 
Considérant que sur base : 
 
1. En primaire : 

• des 33 emplois confirmés au 1er octobre 2023, soit : 792 p 

• des 35 agents nommés à temps plein : - 840 p 

• de 1 agent nommé à 1/2 temps : - 12 p 

• de 1 agent nommé à temps plein en DPPR : - 18 p 

• des 50 périodes vacantes d'accompagnement personnalisé : + 50 p 

• des 36 périodes vacantes d'adaptation : + 36 p 

• des 70 périodes vacantes d’encadrement différencié : + 70 p 

• des 19 périodes vacantes de reliquat PO : + 19 p 

• de la décision de proposer au Conseil Communal de nommer à titre définitif, 
1 agent à 1/2 temps + 2 agents à temps plein au 1er avril 2024, sur base des 
emplois vacants confirmés au 1er octobre 2023 : - 60 p 

    ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes en primaire : 37 périodes 
  
2. En maternelle : 

• des 23,5 emplois confirmés au 1er octobre 2023 : 611 p 

• des 18 agents nommés à temps plein : - 468 p 

• de 4 périodes d'encadrement différencié : + 4 p 

• de la décision de proposer au Conseil Communal de nommer, à titre définitif, 
un agent à temps plein au 1er avril 2024 : - 26 p 

  ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes en maternel : 121 périodes 
 
3. En psychomotricité : 

• des 2 périodes attribuées par 22 emplois entiers confirmés au 1er octobre 
2023 : 44 p 

• d'1 agent nommé à temps plein : - 26 p 

• d'1 agent nommé à raison de 14 p : - 14 p 
   ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes en psychomotricité : 4 périodes 
 
4. En philosophie et citoyenneté : 

• des 33 périodes générées pour le cours de philosophie/citoyenneté (pc 
commun) et 12 périodes générées pour le cours de dispense ( pc dispense) 
: 45 p 

• des agents nommés : 1 à temps plein + 1 à raison de 20 périodes : - 44 p 
    ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes en PC dispense/PC commun : 1 
période 
 
5. En morale : 

• des 12 périodes générées au 1er octobre 2023 : 12 p 



• d'1 agent nommé à raison de 12 p : - 12 p 

• de la décision de proposer au Conseil Communal de nommer 1 maîtresse 
de morale à la fonction d'institutrice primaire à 1/2 temps libérant 12 
périodes en morale : + 12 p 

    ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes en morale : 12 périodes 
 
6. En 2ème langue/néerlandais : 

• des 44 périodes générées pour le cours de 2ème langue/néerlandais au 1er 
octobre 2023 : 44 p 

• des agents nommés : 1 à raison de 6 p + 1 à raison de 16 périodes : - 22 p 
   ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes en 2ème langue/néerlandais : 22 
périodes 
 
7. En éducation physique : 

• des 66 périodes générées pour le cours d'éducation physique au 1er 
octobre 2023 : 66 p 

• des agents nommés: 1 à temps plein + 1 à raison de 20 périodes + 1 à 
raison de 22 périodes : - 66 p 

  ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes en éducation physique : 0 période 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
D'acter les emplois vacants au 15 avril 2024 dans l’enseignement fondamental, pour 
l’année scolaire 2024-2025, à savoir : 

• en primaire : 37 périodes 

• en maternelle : 121 périodes 

• en psychomotricité : 4 périodes 

• en 2ème langue/néerlandais : 22 périodes 

• en CPC/dispense : 1 période 

• en morale : 12 périodes 
 
Article 2 : 
De soumettre ce point lors de la prochaine COPALOC. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Emplois vacants en religion au 15 avril 2024 
 
L’article 32 du Décret du 10 mars 2006 relatif au statut des maîtres de religion et 
professeur de religion, stipule que le Pouvoir Organisateur communique 
annuellement la liste des emplois vacants aux maîtres de religion et professeurs de 
religion concernés. 



Sur base des chiffres de population au 30 septembre 2023, les périodes suivantes 
ont été générées au 1er octobre 2023 et sont donc à déclarer vacantes au 15 avril 
2024 : 
1. En religion catholique : 

• périodes générées : 12 périodes 
   ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes : 12 périodes 
2. En religion islamique : 

• périodes générées : 11 périodes 

• 1 agent nommé à raison de 10 périodes : - 10 périodes 
   ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes : 1 période 
3. En religion protestante : 

• périodes générées: 11 périodes 
   ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes : 11 périodes 
4. En religion orthodoxe : 

• périodes générées : 5 périodes 

• 1 agent nommé à raison de 3 périodes : - 3 périodes 

• de la décision de proposer au Conseil Communal de nommer 1 agent à titre 
définitif, à raison de 1 période au 1er avril 2024 : - 1 période 

   ==> Nombre de périodes à déclarer vacantes : 1 période 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
D’acter les périodes vacantes en religion au 15 avril 2024, à savoir : 
- religion catholique : 12 périodes 
- religion islamique : 1 période 
- religion protestante : 11 périodes 
- religion orthodoxe : 1 période 
 
Article 2 : 
De soumettre ce point lors de la prochaine Commission Paritaire Locale 
(COPALOC). 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Rapport annuel de l'Opération de Développement Rural (ODR) - année 2023 
 
Conformément à l'article 24 du décret du 11 avril 2014 relatif au Développement 
rural, les communes bénéficiant de conventions de Développement rural ont 
l'obligation de dresser un rapport sur l'état d'avancement de leur opération de 
développement rural.  
Ce rapport doit être transmis pour le 31 mars au plus tard de chaque année.  



Il doit être accompagné de la délibération du conseil communal l'approuvant 
conformément à la circulaire du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des 
programmes de développement rural. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article unique : 
D'approuver le rapport annuel 2023 de l'Opération de Développement Rural.  
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Mobilité - Règlement complémentaire de circulation routière : rue des Saules, 
29 - réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes 
handicapées 
 
Afin de répondre à la demande d'un citoyen, il conviendrait d'arrêter la mesure de 
circulation suivante : 
Le Collège propose au Conseil : 
De réserver un emplacement de stationnement pour personnes handicapées dans la 
rue des Saules du côté pair le long du n°74 (à la demande du requérant du n°29). 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
Dans la rue des Saules, un emplacement de stationnement pour personnes 
handicapées est réservé du côté pair le long du n°74 (à la demande du requérant du 
n°29). 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a complété du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de réglementation sur 
courte distance avec la mention "6.00 m". 
 
Article 2 : 
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Ministre wallon des travaux 
publics. 
 
La délibération requise est adoptée. 



 
Parc de l'Agrappe - Pose d'un nouvel éclairage public  
 
L'intercommunale Ores Assets a été désignée en qualité de gestionnaire de réseau 
de distribution sur le territoire de la commune de Frameries. 
Suite aux travaux et au réaménagement du Parc de l'Agrappe à Frameries, il y a lieu 
de poser un nouvel éclairage public. 
Une offre de prix sera demandée à ORES Assets. 
Le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 42611/732-60 "Eclairage 
public Agrappe" à hauteur de 120.000 € au service extraordinaire du budget 
communal de 2024. 
 
Monsieur le Bourgmestre dit que c’est ORES qui a posé ce nouvel éclairage. 
Monsieur DISABATO a rencontré des citoyens qui sont passés par là et qui 
s’inquiètent de la destruction des arbres.  Il n’est pas allé sur place mais souhaite 
savoir ce qu’il en est par rapport à cela car il souhaite relayer cette préoccupation 
des citoyens. 
 
Monsieur le Bourgmestre dit que justement, l’endroit sera encore plus verdurisé car 
ce sera un parc urbain.  Il s’agit d’un investissement subsidié par la Région Wallonne 
et la volonté était de créer un espace vert avec des plaines de jeux.  Il ne connaît pas 
le nombre d’arbres abattus mais il y en aura beaucoup plus que ce qui existe 
aujourd’hui qui seront replantés. 
 
Monsieur MALOU confirme que cela va être un parc en milieu urbain.  Quelques 
cèdres ont effectivement été abattus car ce sont des arbres qui ne sont pas adaptés 
à notre climat.  Ils reçoivent trop d’eau.  Il va y avoir beaucoup de végétalisation, il y 
aura un espace d’appel, une fontaine à jet d’eau, une zone d’apaisement au milieu 
de la verdure, un espace canopée, un espace de loisirs avec des jeux qui représente 
le secteur minier.  Il y aura plus de places de parking à la demande des citoyens.  Le 
projet a été largement expliqué, et il n’y aura pas de problème de mobilité.  Le 
quartier va être remis à neuf, il s’agit d’un projet subsidié par la Région dont les 
délais étaient assez courts.  Le chantier doit donc être terminé pour fin 2024. 
 
Monsieur DISABATO remercie pour les réponses obtenues.  Il peut entendre 
certaines choses mais la question des cèdres est une erreur car lorsque l’on 
remplace des arbres d’un certain âge par d’autres, il y a une perte en matière de 
carbone et souvent les gens ne se rendent pas compte qu’ils sont malades.  Ici, les 
cèdres ne sont pas malades, ils auraient pu être conservés.  Par ailleurs, vu que les 
citoyens ont été sollicités par rapport au parking, leur avis aurait pu également être 
demandé par rapport aux arbres. 
 
Monsieur MALOU répond que les arbres étaient vieux, une étude a été faite, il fallait 
également les enlever par rapport à la sécurité.  De plus, il n’y en a pas beaucoup 
qui ont été abattus, juste un ou deux et plus de 60 vont être replantés. 
 
Monsieur DISABATO souhaite obtenir l’avis du service par rapport à la dangerosité 
des arbres. 
 
 



Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
De recourir à l'intercommunale ORES Assets sc, en application de l'exception In-
House,  et de lui confier cette mission étant estimée à 120.000 €. 
 
Article 2 : 
De demander à ORES Assests une offre de prix. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Désignation d'un auteur de projet pour la rénovation énergétique du centre 
Administratif Archimède - Approbation des conditions et du mode de passation 
 
Avec IDEA en tant que chef de file pour un portefeuille pluricommunal de projets de 
rénovation énergétique de bâtiments publics, l’Administration a introduit la rénovation 
du bâtiment Archimède à la programmation FEDER 2021-2027, et plus précisément 
la mesure 08 de cette programmation, en mai 2022. 
Dans ce cadre, les subsides sont calculés par rapport au montant des rénovations 
énergétiques du projet puis le financement est partagé à raison de 40-50-10 % 
respectivement entre le FEDER, la Région Wallonne et la commune. Les travaux non 
énergétiques doivent être financés en fonds propres. 
À l'heure actuelle, le financement FEDER a été accordé en avril 2023 et la part 
FEDER dans le subside s'élève à 631.180,00 €. 
Initialement porté avec RenoWatt, notre sortie de la convention en 2023 nécessite 
maintenant de recourir à un auteur de projet pour reprendre la totalité du dossier et 
permettre en parallèle de répondre aux questions des autorités subsidiantes. 
Le projet consiste en l’amélioration des performances énergétiques du centre 
Administratif Archimède. 
Le montant estimé de ce marché s'élève à 200.000,00 € TVAC. 
Il est proposé de passer le marché par procédure ouverte. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
 
 



 
Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° 2024/013 et le montant estimé du marché 
“Désignation d'un auteur de projet pour la rénovation énergétique du centre 
Administratif Archimède”, établis par le Service Technique communal des Travaux. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 200.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2: 
De passer le marché par la procédure ouverte. 
 
Article 3: 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2024, article 10405/733-60 (n° de projet 20240005). 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Amélioration de la rue Franklin Roosevelt - Dossier subsidié par le SPW dans 
le cadre du PIC-PIMACI 2022-2024 : Approbation des conditions et du mode de 
passation du marché. 
 
Le Conseil communal du 27 juin 2022 a approuvé le PIC-PIMACI 2022-2024 établi 
par les services communaux. 
Par son courrier du 15 novembre 2022, la DGO1 a confirmé son approbation 
concernant le PIC-PIMACI 2022-2024 présenté par la Commune de Frameries. 
L’amélioration de la rue Franklin Roosevelt est reprise dans ce plan d’investissement 
communal. 
Pour ce projet, il est envisagé de procéder au chemisage de l’égouttage existant et à 
la réfection complète des trottoirs et de la voirie. 
Pour ce faire, la passation d'un marché public de travaux est requise. 
Le cahier des charges a été établi par le bureau d’études HIT (Hainaut Ingénierie 
Technique). 
Le montant global estimé de ce marché s’élève à 1.971.876,67 € TVAC. 
Cette estimation globale est répartie comme suit:  
Pour la partie travaux, le montant estimé de ce marché s'élève à 1.106.541,40 € hors 
TVA ou 1.338.915,09 €, 21% TVA comprise. 
Cette partie est subsidiée par le SPW, à hauteur de 60% pour les travaux de voirie et 
80 % pour la partie piétons (trottoirs). 
Pour la partie égouttage, le montant estimé s’élève à 632.961,58 € HTVA. 
Cette partie sera préfinancée par la SPGE, tel que prévu dans le contrat d’égouttage, 
la Commune s’acquittera de sa quote-part en 20 annuités. 
Après approbation du projet par la DGO1, il sera procédé à un marché public de 
travaux passé par procédure ouverte. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  



C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° AC/1160/2023/0032 et le montant estimé du 
marché “Amélioration de la rue Franklin Roosevelt”, établis par l'auteur de projet 
(HIT). Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant global estimé s'élève 
à 1.739.502,98 € HTVA ou 1.971.876,67 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2 : 
De passer le marché par la procédure ouverte. 
 
Article 3 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2024, article 42106/731-60 (n° de projet 20240044). 
 
Article 4: 
D'envoyer le dossier à la DGO1 pour approbation sur le projet. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Académie de Musique - Emplois vacants au 15 avril 2024 
 
L’article 31 dernier alinéa du Décret du 6 juin 1994 relatif au statut du personnel 
subsidié de l’enseignement officiel tel que modifié, stipule que le Pouvoir 
Organisateur communique annuellement la liste des emplois vacants aux membres 
du personnel concerné. 
Au 15 avril 2024, les emplois vacants au sein de l’Académie de Musique sont les 
suivants : 

• Chant et Musique de chambre vocale : 13 périodes 

• Expression corporelle : 3 périodes 

• Histoire de la musique : 2 périodes 

• Percussions : 4 périodes 

• Trompette : 6 périodes 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
D’acter les emplois vacants à l’Académie de Musique au 15 avril 2024, comme suit : 

• Chant et Musique de chambre vocale : 13 périodes 

• Expression corporelle : 3 périodes 



• Histoire de la musique : 2 périodes 

• Percussions : 4 périodes 

• Trompette : 6 périodes 
 
Article 2 : 
De présenter ce point lors de la prochaine Copaloc; 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
PSSP: rapport financier 2023 
 
Selon l'Arrêté Ministériel du 11 février 2022 portant modification de l’arrêté ministériel 
du 4 janvier 2021 déterminant les modalités d’introduction, de suivi, d’évaluation et 
déterminant les modalités d’octroi, d’utilisation et de contrôle de l’allocation financière 
relatives aux plans stratégiques de sécurité et de prévention, les communes doivent 
introduire leur rapport financier annuel pour le 30 juin. 
La subvention annuelle du SPF Intérieur allouée à la commune de Frameries pour 
l'année 2023 s'élève à 88 390,48 €. Deux avances de 40 % soit 70 712,38 € ont été 
octroyées. Le solde sera libéré après vérification du rapport financier en fonction de 
la recevabilité des pièces. 
Après vérification des pièces par le service communal de Prévention, il s'avère que 
l'ensemble de la subvention a bien été dépensée, soit 166 717,27 € répartis comme 
suit: 

• Coûts salariaux: 160 117,85 € 

• Frais de déplacements: 617,33 € 

• Frais d'actions: 4 504,75 € 

• Frais d'équipement et formations gardiens de la paix: 1 477,34 € 
Il est à noter que les chiffres présentés sont susceptibles d’être modifiés par le 
Ministère en raison de leur recevabilité. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
 
Article 1: 
D'approuver le rapport financier PSSP 2023. 
 
Article 2: 
De faire certifier les pièces par le Directeur Financier. 
 
Article 3: 
De transmettre ce dossier au SPF Intérieur pour le 30 juin 2024 au plus tard. 
 
La délibération requise est adoptée. 



 
PCS: rapports financiers PCS, Article 20 et Energie pour l'année 2023 
 
Conformément au décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale, le 
pouvoir local rédige les rapports financiers PCS et Article 20 annuels. Dans ce 
contexte et selon le courrier reçu de la Dics à l'attention de la Directrice Générale le 
18/01/2024, les rapports financiers PCS, Energie et Art.20 doivent être soumis pour 
approbation au Conseil communal et transmis à la Dics au plus tard pour le 31 mars 
2024 à l'adresse comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be. 
Les rapports financiers PCS, Article 20 et énergie sont générés automatiquement via 
le module eComptes composé : 

• du rapport financier simplifié dûment complété et signé par le Bourgmestre, 
le Directeur Général ainsi que par le Directeur Financier, 

• de la balance ordinaire, 

• de la balance extraordinaire, 

• du grand livre budgétaire. 
 
Dépenses subvention PCS 
Par Arrêté du Gouvernement du 13 février 2020, la subvention PCS pour l'année 
2023 s'élève à 228 343,88 €. La part communale minimale obligatoire s'élève à 57 
033,80 € soit 25 % de la part Région Wallonne; sachant que la part de 
l'Administration pour l'année 2023 s'élevait à 72 615,97 €. Une première tranche de 
la subvention (75 %) a été versée pour un montant de 171 257,91 €. Le montant total 
à justifier s'élève donc à 285 429,85 €. Après vérification des preuves de paiement et 
du rapport financier eComptes, il s'avère que 300 482,60 € ont été justifiés. 
Dans ce contexte, une 2ème tranche de 57 085,97 € sera versée à l’Administration 
après vérification des pièces justificatives par la Dics. Il est à noter que les chiffres 
présentés sont susceptibles d’être modifiés par le Ministère en raison de leur 
recevabilité. 
 
Dépenses subvention Article 20 
Par Arrêté du Gouvernement du 13 février 2020, la subvention de l'Article 20 pour 
l'année 2023 s'élève à 15 181,94 €. Dans ce contexte, une première tranche de la 
subvention (75%) a été versée pour un montant de 11 386,46 €. Après vérification 
des preuves de paiement et du rapport simplifié eComptes, il s'avère que le subside 
Article 20 a été ventilé et distribué aux différents partenaires comme suit: 

• Asbl Enfant Phare: 4 240,97  € 

• Planning familial: 6 700 € 

• Régie de Quartiers: 4 240,97 € 
Dans ce contexte, une 2ème tranche de 3 795,48 € sera versée à l’Administration 
après vérification des pièces justificatives par la Dics. 
 
Dépenses subvention supplémentaire Energie 
Selon la circulaire du 23 février 2022, le Ministre des pouvoirs locaux du logement et 
de la ville a autorisé l'utilisation des moyens affectés au PCS pour répondre à 
l'urgence sociale découlant de la hausse du prix de l'énergie. Dans ce contexte, une 
subvention complémentaire de 5 000 € a été octroyée au PCS de Frameries. Après 
vérification des pièces justificatives, il s'avère que 4 664,08 € ont été justifiés. Dès 
lors, l'Administration sera redevable d'un montant de 335,92 € auprès de la Région 
Wallonne; montant à inscrire lors de la prochaine modification budgétaire. 



 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M.DUPONT, F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ ,  
DONFUT,  G. STIEVENART, D.CICCONE, M. DISABATO, F.DESPRETZ,  
C. DUFRASNE, J. DUFRANE, S. DIEU,  A. MAHY, J. SOTTEAU, D. GROUSELLE, 
L. RIFAUT  
 

D E C I D E : 
Article 1: 
De valider le rapport financier PCS 2023. 
 
Article 2:  
De valider le rapport financier Article 20 de l'année 2023. 
 
Article 3 
De valider le rapport financier Energie de l'année 2023. 
 
Article 4: 
De faire certifier conforme les rapports eComptes par le Directeur Financier. 
 
Article 5: 
D'autoriser le service communal de prévention à transmettre par voie électronique à 
la Dics pour le 31 mars 2024 les documents eComptes certifiés conformes et signés 
par les autorités ainsi que le rapport d'activités accompagnés de la délibération du 
Conseil communal. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Adoption du procès-verbal de la dernière séance 
 
Il s'agit de la séance du 19 février 2024. En application de l'Article L1122-16 du code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et, conformément à l'Article 48 du 
Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil Communal, ce document doit être 
considéré comme adopté s'il n'appelle aucune observation durant la présente 
séance. 
 
DIVERS 
 

1) Monsieur DESPRETZ intervient à nouveau par rapport à la rue Jules Cousin, il 

dit que depuis 9 mois, rien n’a été fait, il souhaite savoir quand quelque chose 

sera fait dans cette rue ? 

Monsieur le Bourgmestre lui répond qu’il s’agit d’une voirie qui sera prioritaire 

dans les prochains plans de rénovation. 

 

2) Monsieur DESPRETZ intervient par rapport aux réunions de la CCATM.  Il dit 

que le quorum n’est jamais atteint lorsqu’il y a une réunion et si cela continue, 

le subside va être perdu et c’est la même chose au niveau de l’ALE 

 



3) Monsieur DISABATO intervient par rapport à la médiation avec les citoyens 

mais aussi par rapport aux désaccords entre les citoyens et l’Administration.  

Un décret a été voté au Parlement, c’est un service de médiation à titre gratuit.  

Il pense qu’il serait intéressant que l’on puisse avoir à Frameries une 

convention en ce sens. 

 

Monsieur le Bourgmestre dit qu’il y a déjà un service de médiation privé qui 

concerne les citoyens, il y a déjà un nombre de dossiers.  Par rapport à ce que 

Monsieur DISABATO vient de dire, Monsieur le Bourgmestre ignorait que ce 

service existait.  Monsieur DISABATO dit que 41 Communes ont déjà adhéré 

à ce service.  Monsieur le Bourgmestre va vérifier. 

 
 
 
Par le Conseil : 
La Directrice Générale, 
 
 
V. FERREIRA RODRIGUES. 

Le Bourgmestre, 
 
 
JM. DUPONT. 

 


